h 


OPINION 

DE  PLUSIEURS  DÉPUTES 

D U C O T E N T I N , 

Sur  la  part  qui  appartient  aux  pauvres  dans  les 
biens  ecclésiastiques  (i). 


L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  les  biens  eccîé- 
liaftiques  étoient  à la  difpofition  de  la  Nation  * en  con- 
féquence  elle  a difpofé  d’une  partie  de  ces  biens  , pour 
acquitter  fes  dettes.  Elle  a fans  doute  voulu  réferver  le 
refte  pour  l’entretien  du  culte  & le  foulagement  des 


(i)  P’us  de  trente  îîonora^>les  Membres  ayant  retenu  d’avance 
la  raro^e  iur  la  Motion  de  M.  Trellhard  , & des  Prélats  qui  fe 
trou-'oient  ne  pouvoir  l’obtenir  qu  après  une  li  longue  lifte  d’O- 
rateurs  , qui  probablement  ne  feront  pas  tous  entendus , ayant 
demandé  la  pré  érence , les  Députés  du  Cotentin  ont  cm  devoir 
faire  connoître  leur  opinion  par  la  même  voie  qu’ils  l’ont  ci-del 
vant  man’  eftée  ; d’abord  fur  la  propriété,  & enîuite  fur  la  dif-' 
poiition  des  biens  eccléfiaftiques, 
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pauvres.  Nous  demandons  que  la  part  de  ces  derniers 


propriété  qu’ils  ne  peuvent , à la  vérité , exercer  indivi- 
duellement, mais  dont  iis  doivent  jouir  colledivement , 
par  le  moyen  des  établilTemens  qui  leur  font  deftinés. 

Cette  part  des  biens  eccléliaftiques  que  nous  réclamons 
pour  les  pauvres,  doit  être  inaliénahk ; elle  efl:  facrée  5c 
inviolable  : aucune  partie  n’en  peut  être  détournée  \ ôc 
toute  propofition  qui  tendroit  à l’appliquer  â un  autre 
objet  que  le  foulagement  immédiat  de^  pauvres , feroit 
une  atteinte  au  droit  facré  de  la  propriété.  Nous  nous 
croyons  bien  afifurés  qu’elle  ne  feroit  jamais  admife  par 
rAlTembiée  Nationale , dont  l’intention  ne  peut  pas  être 
de  commencer  par  difpôfer  du  bien  des  pauvres , pour 
établir  enfuite  une  taxe  de  remplacement.  Cette  marche 
fifcale,  digne  d’un  régime  miniftériel,  ne  le  feroit  alïu- 
rément  pas  d’une  airemblée  de  Repréfentans  de  la  Na- 
tion • ils  favent  trop  combien  la  taxe  des  pauvres,  éta- 
blie en  Angleterre',  efl:  un  impôt  onéreux  aux  proprié-, 
taires  des  terres ,,  & combien  elle  eft  mal  adminiftrée. 

Nous  ne- craignons  donc  pas  que  l’AlTemblée  Nationale 


difpofe  arbitrai œment  de  la  part  qui  appartient  aux  pau- 
vres , dans  ces  biens  quelle  a adjugés  à la  Nation  ; mais 


nous  croyons  qu’il  lui  convient  de  la  fixer  dans  ce  moment 
d’inquiétude  générale , & de  prononcer  fur  cet  objet  d’une 
manière  pofitive. 


Le  meilleur  emploi  à faire  de  ces  revenus  ôc  le  plus  utile 


(?) 

aux  pauvres  auxquels  ils  appartiennent,  & â la  fociété  qui 
doit  les  füppléer  , quand  ils  font  infiiffifans , c’eft  de  les 
faire  fervir  à l’extindiion  de  la  mendicité. 

La  naendicité  eft,  au  moral  & au  phylique  , un  des 
fléaux  les  plus  deflruéleurs  de  la  profpérité  d\in  Empire  : 
c’eft  une  école  du  vice  • & , fous  ce  feul  rapport , elle 
mériteioic  toute  l’attenrion  de  rAflemblée. 

Mais  pour  détruire  la  mendicité , il  faut  interdire  l’état 
de  mendiant  ; & pour  interdire  à un  vrai  pauvre  la  fa- 
culté de  demander  l’aumône , il  faut  avoir  alfuré  fa  fub- 
fiftance  , & s’être,  mis  en  état  de  fournir  chaque  jour  un 
fupplément  au  produit , trop  fouvent  infiiflifant  ^ d’un  tra- 
vail raifonnable.  La  fociété  doit,  à tout  homme,  fon  pain 
quotidien , quand  il  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  le 
gagner. 

On  propofe  de  multiplier  les  hôpitaux  deflinés  à rece- 
voir les  malades , les  vieillards  ôc  les  infirmes.  Nous 
avouons  la  néceflité  de  ces  établilTemens  , mais  nous  pen- 
fons  qu’ils  doivent  être  rares,  deflinés  feulement  a rece- 
voir les  malades  incurables  êc  les  vieillards  abfolument 
abandonnés.  On  fait  combien  les  hôpitaux  font , en  géné- 
ral , chèrement  & mal  adminiftrés  j que  les  places  defli-^ 
nées  aux  infirmes  font  trop  fouvent  accordées^  la  faveur; 
que  les  malades  des  villes  y font  feiils  admis  , & qu’ils 
font  d’un  très-petit  fecours  aux  campagnes  qui  obtiennent 
rarement  d’y  faire  recevoir  leurs  infirmes , & qui  n’ont 
jamais  la  facilité  d’y  faire  rranfporter  leurs  malades. 

Les  hôpitaux  font  nécelTaires  dans  les  grandes  villes  ; 
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mais  dans  les  petites  villes  & dans  les  campagnes , Téta- 
blilTement  des  bureaux  de  charité , bien  organifés , nous 
femble  inhniment  préférable  fous  tous  les  rapports. 

Non-feulement  un  bureau  de  charité  prend  foin  des 
pauvres  , mais  il  prévient  leur  miiltipiicadon  par  des  fe- 
cours  donnés  à propos  * il  confole  les  pauvres  honteux , il 
fert  de  père  aux  orphelins , il  porte  dans  les  cabanes  des 
foiilagemens  aux  vieillards  ôz  aux  infirmes  , il  fournit  du 
linge , Sc  procure  tous  les  fecours  de  la  médecine  aux 
malades , dans  leurs  maifons , fans  les  er.tafTer  dans  des 
lieux  aiifîi  maî-fains  que  les  hôpitaux  : il  prévient  ainfi 
les  épidémies  qui  commencent  toujours  par  les  pauvres  , 
il  donne  des  habits  8z  des  couvertures  à ceux  qui  font 
nuds',  il  veille  fur  les  mœurs,  il  corrige  avec  charité  , il 
réprimande  en  père , il  inftruit  en  ami , il  réprime  la  dé- 
bauche avec  autorité  , il  fournit  de  l’ouvrage  au  pauvre 
valide  3 il  fait  même  occuper  utilement  le  pauvre  demi- 
valide  , il  fe  fait  rendre  compte  de  l’afliduité  au  travail  , 
il  modihe  l’aumône  félon  le  vrai  befoin  &c  le  mérite  , il 
ne  laiiTe  tomber  à faux  aucuns  des  dons  de  la  charité  > 
enfin  , on  peut  dire  qu’il  ôte  route  excufe  aux  mauvais 
pauvres , &:  rend  la  vie  fLipportable  aux  bons  : ainfi  il  en- 
courage à faire  l'aumône  , par  la  certitude  que  l’on  a 
qu’elle  ne  ic-ra  pas  mal  placée. 

L’établiiTcrnent  des  bureaux  de  charité  dans  routes 
les  Faroifies  de  campagne  , féal  moyen  de  détruire  la 
mendicité , & de  rendre  utiles  a la  fociéré  ces  milliers 
d’hommes  qui  lui  font  à charge  , ferciç  donc  le 
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le  plus  grand  bien  que  l’on  pût  faire  à tout  le 
P.oyaume. 

Fludeurs  Paroiiïes  de  campagne  très-peuplées , fituées 
dans  des  cantons  très-pauvres  des  Provinces  -de  Nor- 
mandie & du  Maine , en  ont  établi  avec  le  feiil  feconrs 
des  aumônes  des  habitans,  £c  avec  le  plus  grand  fiiccès. 
Elles  ont  réulli  a fuporimer  abfolument  la  mendicité 
dans  leur  territoire.  Elles  ont  reconnu  que  le  tribut 
ordinaire  qu’elles  payoient  à la  mendicité , furpafloic 
cehii  de  la  taille  , fans  compter  la  dévarration  que 
font  dans  les  biens  de  campagne  les  mendians  livrés  à 
eux- memes,  fans  police,  &z  pluiieurs  autres  incon- 
véniens. 

Le  tribut  volontaire  payé  par  chaque  habitant  au  bu- 
reau de  charité  , eCt  infiniment  moindre  que  le  tribut 
levé  par  les  mendians  , ôc  les  pauvres  font  infiniment 
mieux.  Il  faut  avoir  vécu  dans  des  campagnes  peuplées, 
pour  favoir  combien  nos  bons  payfans  font  abondam- 
ment l’aumône  , & pour  combien  ils  ont  acquitté  juf- 
qu’ici  la  dette  d’autrui  ! Un  pauvre  ne  demande  ja- 
mais en  vain  un  morceau  de  pain  à la  porte  d’un 
payfan. 

Nous  propofons  donc  ; 

1®.  Que  l’AlTeiriblée  nationale  fixe  la  portion  des 
biens  eccléfiaftiques  qui  demeurera  invrriablement  afiec- 
tée  au  foLilagement  des  pauvres  de  à i’exrinétion  de  la 
mendicité,  que  cette  portion  fait  telle  , que  la  Na- 
tion ne  puijfe  jamais  être  fourràfe  à une  taxe  dest. 
pauvres  3 


I 


2®.  Qu’il  foît  établi  dans  chaque  Département  une 
caillé  des  pauvres  , dans  laquelle  feront  verfés  les 
revenus  des  biens  que  la  Nation  leur  adjuge,  ôc  qu’elle 
déclare  inaliénables, 

3°.  Qu’il  foit  établi  dans  chaque  Département  un  bu- 
reau général  des  pauvres,  qui  aura  la  police  de  tous  les 
érablilTemens  de  charité  du  Département. 

4°.  Qu’il  foit  établi  dans  chaque  ParoiiTe  du 
Royaume  ' un  bureau  de  charité  chargé  de  la  diftribu- 
tion  des  aumônes , de  la  police  des  pauvres , & de  la 
deflruétion  de  la  mendicité. 

5^^.  Que  ces  bureaux  foient  compofés  du  Curé  & de 
plulieurs  Notables  , du  nombre  defquels  pourront  être  les 
Membres  de  la  Municipalité  ; mais  quTls  foient  diilinéls 
des  AlTemblées  Municipales,  fous  la  proteâ:ion  & la  tutelle 
defquelles  ils  demeureront  (i). 

6®"  Que  dans  chaque  bureau  de  charité  il  foit  établi 
une  cailTe  pour  recevoir  la  part  qui  fera  attribuée  à la 
Paroi  (Te  dans  la  répartition  géri/érale  des  revenus  des 
pauvres  du  Département , ainli  que  les  aumônes  des  par- 
nculiers,^  produit  des  quêtes  & des  troncs  des  églifes , 
les  amendes , &c. 

7®.  Que  la  répartition  des  revenus  des  pauvres  foit  ré- 
glée en  raifon  compofée  de  la  population , de  la  mifère  ou 

(i)  Ces  bureaux  doivent  être  comporês  du  Curé  , de  plulieurs 
"Notables  refidans  dans  .les , différens  quartiers  ou  cantons  de  la 
Farolffe , du  Chirurgicii  ou  des  Boniies-fœurs , de  femmes  d’ha- 
bitant. 
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des  moyens  de  fubfiflance,  & de  la  quantité  des  biens 
eccléfiaftiques  (itue's  dans  les  différens  Départemens  , 
Didrids  Ôc  Paroides. 

8®.  Qu’il  foit  établi  dans  chaque  Diftricl:  un  hofpice 
deftiné  à recevoir  les  incurables  ôc  les  vieillards  abfo- 
liiment  abandonnés , que  toutes  les  ParoilTes  du  Diflriét 
aient  un  droit  égal  à y obtenir  des  places. 

5)®.  Qu’il  foit  confervé  ou  établi  dans  chaque  Dépar- 
temnet  une  maifon  de  correélion  pour  y renfermer  lés 
vagabonds  , gens  fans  aveu  , mendians  obftinés , pauvres 
indociles  , les  fainéans  êc  débauchés  qui  dérobent  la  fub- 
fiftance  du  vrai  pauvre. 

10®.  Qu’il  foit  formé  un  Comité  de  fix  Membres,' 
chargé  de  propofer  un  réglement  général  pour  tous  ces 
établifTemens  , ôc  pour  parvenir  à détruire  la  men* 
dicité. 

II®.  Auffitôt  que  les  bureaux  de  charité  feront  or-* 
ganifés  , qu’il  foit  promulgue  une  loi  pour  interdire  la 
mendicité  , de  que  l’AlTemblée  Nationale  invite  , au 
nom  de  la  Patrie,  tous  les  bons  Citoyens  à concourir, 
de  tous  leurs  moyens  & de  toute  leur  volonté , au 
fuccès  de  ces  établiflemens  qu’elle  doit  confidérer 
comme  une  des  bafes  de  la  profpérité  de  l’Em- 
pire. 
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